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ART. ?. La déduction de I5 pour cent de l'accise sur

les sucres des colonies est abrogée.
ART.5. L'administrateur général des finances est

chargé, etc.

Briv. I831.- ARR. du gouv. pro., portant que
les formalités prescrites par l'arrêté du fer avril
1814, pour les assignations et significations ju­
diciaires à faire aua individus non domiciliés en
Belgique, seront suivies à l'égard des personnes
habitant la ville de Luxembourg. (B. off. III,
n" 41.)

(oy. 2 mars 1833.)

7rv. 4851.- pic. du congrès nat., contenant
la constitution de la Belgique. (B. off. III,
n"44) (1).

AU NOM DU PEUPLE BELGE,

Le congrès national, - Décrète :

TITRE PREMIER. DU TERRITOIRE ET DE SES DIVISIONS.

ART.A. La Belgique est divisée en provinces.
Ces provinces sont: Anvers, le Brabant, la Flandre

occidentale, la Flandre orientale, le Hainaut, Lige, le
Limbourg, le Luxembourg, Namur, sauf les relations du
Luxembourg avec la confédération germanique (2).

Il appartient la loi de diviser, s'il y a lieu, le terri­
toire en un plus grand nombre de provinces.
Anr.2. Les subdivisions des provinces ne peuvent

être établies que par la loi.
AnT. • Les limites de TÉtat, des provinces et des

communes, ne peuvent être changées ou rectifiées qu'en
vertu d'une loi (3).

TITRE II. - DES BELGES ET DE LEnS DROITS.

AnT. • La qualité de Belge s'acquiert, se conserve
et se perd d'après les règles déterminées par la loi ci­
vile.

La présente constitution et les autres lois relatives aux
droits politiques déterminent quelles sont, outre cette

(l) Voy. Il et26 février, 2l juillet et fer septembre 1831.
(2) Voy. 4 avril 1839.
(3) Idem.
(4, Voy. art, 56, 58 et 133 de la constitution. Voy. aussi

31 décembre 1830;22 janvier, 3 mars, l9 juillet et 22septem­
bre 1831; 22 et 27 septembre 1835; 30 niars et 30 avril 1836;
15 mai 1838; 4 juin et 2 août 1839; 19 avril 1843.
- On ne peut être i la fois citoyen de deux Etats. Brur.,

3 janvier 1822 J. d· B., 1822, 1,1)..
L'individu né en Belgique wvant la promulgation de la loi

fondamentale de 18l5, de parents y domiciliés, doit être tenu
pour indigène. Il était dispensé de faire la déclaration prescrite
par Part. 9 du code civil. Cette qualité a lui a pas été enle­
vée par la constitution belge. Cas., l2 novembre 1839 {Bull.,
1840,page 16). Cas»., 8 juillet 1843 {Belg. jud., tome Ier,
p. 1534.
(ö) oy. 27 septembre 1835.
(6) Voy. Il avril et22 septembre 1831.
La disposition de la législation française d'après laquelle les

créanciers des communes ne pouvaient intenter contre elles
certaines actions qu'après en avoir obtenu la permission par
écrit du conseil de préfecture (aujourd'hui les états provin­
ciaur) est abrogée tant par la loi fondamentale que par la con­
titution belge. Cour d'appel de Liège, 2l déc. l833 (1. de B.,
1834, 2, 22).
(7) Voy. 9 octobre 1830.
(8) Les règlements généraux d'administration intérieure ,

portés en exécution de l'art. T3 de.la loi fondamentale de 18l5,
ne sont pas abrogés par la cogstitution. Brux., 9 février 1832
0. d+ B., 1832, 1, 131).

(9) Voy.6avril 1843, art. 15....·.. -.
L'art, l0 de la constitution, qui défend les visites domici­

liaires hors les cas déterminés par la loi, n'a pas entendu emp­
cher les officiers de police chargés de l'exécution des règlements,
de requérir pendant la nuit l'ouverture des cabarets et autres
lieur ouverts au public, lorsqu'il existe des indices que la cl6-
ture n'en a eu lieu que pour cacher une contravention à linté­
rieur. Cas., 8 avril 1844 (Bull., 1844, p. 256).

qualité, les conditions nécessaires pour l'exercice de ce
droits ().
ART. • La naturalisation est accordée par le pou- '

voir législatif.
La grande naturalisation seule assimile l'étranger au

Belge, pour l'exercice des droits politiques (ö).
ART. G. Il n'y a dans lEtat aucune distinction d'or­

dres.
Les Belges sont égaux devant la loi; seuls ils sont ad­

missibles aux emplois civils et militaires, sauf les ex­
ceptions qui peuvent être établies par une loi pour des
cas particuliers (6).
ART.7. La liberté individuelle est garantie.
Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par

la loi, et dans la forme qu'elle prescrit.
Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté

qu'en vertu de l'ordonnance motivée da juge, qui doit
être signifiée au moment de F'arrestation, ou au plus tard
dans les vingt-quatre heures (7).
ART.8. Nul ne peut être distrait, contre son gré, du

juge que la loi lui assigne.
ART. 9. Nulle peine ne peut être établie ni appli­

quée qu'en vertu de la loi (8).
ART. A0. Le domicile est inviolable; aucune visite

domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas prévus
par la loi et dans la forme qu'elle prescrit (9).
Amr. Ai. Nul ne peut être privé de sa propriété que

pour cause d'utilité publique, dans les cas et de la ma­
nière établie par la loi, et moyennant une juste et préa-
lable indemnité (40). ' .
ART. 2. La peine de la confiscation des biens ne

peut être établie (Mt).
Amr. I. La mort civile est abolie; elle ne peut ètre

rétablie (12).
ART.I. La liberté des cultes, celle de leur exercice

public, ainsi que la liberté de manifester ses opinions en
toute matière, .sont garanties, sauf la répression des dé­
lits commis à f'occasion de l'usage de ces libertés (ö).
ART. Iö. Nul ne peut être contraint de concourir

d'une manière quelconque aux actes et aux cérémonies
d'un culte, ni d'en observer les jours de repos (14).
ART.A6. L'État n'a le droit d'intervenir ni dans la

nomination ni dans l'installation des ministres d'un

(0) or. I7 avril 1835.
Cet article n'abroge ni l'art. 537, ni l'article 544 du code

civil, L'industrie reste soumise aux lois qui en règlent l'exercice.
Cas., 9 mai 1633 (Bull., 1833, p. 290).

lest pas applicable aux occupations de terrain par les con­
cessionnaires de mines. Casa., 31 mai 1836 /Bull., 1837, p. 128).

Le concessionnaire d'un chemin de fer i établiren partie
sur un chemin priré, ne peut prétendre qu'il s'agit li d'une
servitude seulement. Il doit recourir à l'expropriation. Bruz.,
4 jui 1838 (J. d B., 1833, 2, 389).

L'envoi en possession moyennant une indemnité proi­
soire préalable, tel qu'il est autorisé par l'art. I9 de la loi du
8 mars 1810, est-il encore permis? AfT, Brux.,l6 février 1835,
Nég., janvier et 7 mars 1835 (J. de B., 1835, page 197).
Question qui ne peut plus se représenter depuis la loi du l7avril
1835.
- Dans quels cas la simple occupation temporaire par l'Etat,

de propriétés privées, donne-l-elle au propriétaire de celles-ci
le droit d'exiger l'expropriation, ou seulement droit à une in­
demnité? Gad, 25 janvier 133 (J. d ., 1833, 2, 159).

Les opérations préparatoires, qui peuvent nécessiter du
dommage a la superfcie, ne donnent, en matière de travaux du­
tilité publique, au propriétaire du sol, que le droit d'exiger une
indemnité. Cas»., 2 juillet 1838 {Bu1., 138, p. 466).

L'art. 50de la loi du l6 septembre I807 a été abrogé par
la loi du 8mars I810 et par les art. Il et 138de la constitution.
Caus., janvier 1644 (Bull., 1&44, p. 178).
(ll) Ce qui ne s'entend que de la conf«cation générale, et

non de la confiscation spéciale en matière penale (art. ll du
code pénal).
(r2) or. II février 1831.
-Les effets de la mort cirile résultant d'un jugement en pas

étranger n'existent pas pour cet individu en Belgique. Brux.,
18 juillet 1633 (J.d« B, 1833, 2, 475.
(13) Voy. 16 octobre 1830, 20 juillet 131, 6 juiltet 1833.
(l4] Un Israélite appelé en témoignage devant la justice no

peut être contraint i prêter serment morejudaie.Gas., :)juil-
let 1836 (Bu44., 187,p.1). .
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culte quelconque, ni de défendre à ceux-ci de corres­
pondre avec leurs supérieurs, et de publier leurs actes,
sauf, en ce dernier cas, la responsabilité ordinaire en
matière de presse et de publication.

Le mariage civil devra toujours précéder la bénédic­
tion nuptiale, sauf les exceptions à établir par la loi, s'il
y alieu (D).
ART. I7. L'enseignement est libre; toute mesure

préventive est interdite; la répression des délits n'est
réglée que par la loi (2). .

L'instruction publique donnée aux frais de l'Etat est
également réglée par la loi.
ART. 1}. La presse est libre; la censure ne pourra

jamais être établie: il ne peut être exigé de cautionne­
ment des écrivains, éditeurs ou imprimeurs.

Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique,
l'éditeur, l'imprimeur ou le distributeur ne peut être
poursuivi (3). ·
ART. I). Les Belges ont le droit de s'assembler pai­

siblement et sans armes, en se conformant aux lois qui
peuvent régler [exercice de ce droit, sans néanmoins le
soumettre à une autorisation préalable.

Cette disposition ne s'applique point aux rassemble­
ments en plein air, qui restent entièrement soumis aux
lois de police (8).
Anr. 2O. Les Belges ont le droit de s'associer; ce

droit ne peut être soumis à aucune mesure préven­
tive ().
Anr. ?l. Chacun a le droit d'adresser aux autorités

publiques des pétitions, signées par une ou plusieurs
personnes.

Les autorités constituées ont seules le droit d'adresser
des pétitions en nom collectif.
ART. 22. Le secret des lettres est inviolable.
La loi détermine quels sont les agents responsables de

la violation da secret des lettres confiées à la poste.
Anr. 25. L'emploi des langues usitées en Belgique

est facultatif; il ne peut être réglé que par la loi, et seu­
lement pour les actes de l'autorité publique et pour les
affaires judiciaires (6).
ART.2. Nulle autorisation préalable n'est néces­

saire pour exercer des poursuites contre les fonction­
naires publies, pour faits de leur administration, sauf ce
qui est statué à l'égard des ministres.

TITRE III. --- DES POUVOIRS.

ART. 25. Tous les pouvoirs émanent de la nation.
lls sont exercés de la manière établie par la constitu­

tion.
ART. 26. Le pouvoir législatif s'exerce collective­

ment par le roi, la chambre des représentants et le sé­
nat.
Amr. 27. L'initiative appartient à chacune des trois

branches du pouvoir législatif.
Néanmoins toute loi relative aux recettes ou aux dé­

penses de l'Etat, ou au contingent de l'armée, doit d'a­
bord être votée par la chambre des représentants.
Anr. 28. L'interprétation des loispar voie d'autorité

n'appartient qu'au pouvoir législatif (7).
ART. 29. Au roi appartient le pouvoir exécutif, tel

qu'il est réglé par la constitution.

(l) L'art. 199 du code penal est applicable au ministre du
culte qui contrevient à cette disposition. Cass., 27 ov. 1834,
10 avril 1836; Liége, 6 mars 1837 (Bull., 1835, p. 17; J.de B.,
1836, p. 34; 1837, • 232).

(2) Voy. 16 octobre 1830, 26 septembre 1835, 23 ept. 1842.
(3} or. I6 octobre 1830, 20 juillet 1831, 6 juillet 1833.

L'éditeur ne doit être mis hors de cause qu'après la dési-
gnation de l'auteur par déclaration du jury. Gand, 27 déc. 1832
(1. d+ B., 1833, 2, 24).
-Même devant la justice civile, en matière de dommages­

intérêts, l'imprimeur est mis hors de cause quand l'auteur est
connu. Brux., 8 juillet 1839 (J. de B., 1839, 2, 482).

(4) oy. 16 octobre 1830.
-- La police relative à l'ouverture des bals publics est tou­

jours dans les attributions du pouvoir municipal. ass., l9 sep­
tembre 1833 (Bun1.. 1833, p. 386).
(S) Cet article u'abroge pas larticl 37 du code de commerce.

AnT. 50. Le pouvoir judiciaire est exercé par les
cours et tribunaux (8).

Les arrêts et jugements sont exécutés au nom du roi.
ART. 5l. Les intérêts exclusivement communaux ou

provinciaux sont réglés par les conseils communaux ou
provinciaux, daprès les principes établis par la consti­
tution (9).

CIAPITRE PREE. Des chambres.
ART. 52. Les membres des deux chambres repr­

sentent la nation, et non uniquement la province ou la
subdivision de province qui les a nommés.
ART. 55. Les séances des chambres sont publiques.
Néanmoins chaque chambre se forme en comité secret,

sur la demande de son président ou de dix membres.
Elle décide ensuite, à la majorité absolue, si la séance

doit être reprise en publie sur le même sujet.
ART. S4. Chaque chambre vérifie les pouvoirs de ses

membres, et juge les contestations qui s'élèvent à ce
sujet.
ART. 55. On ne peut être à la fois membre des deux

chambres.
ART. 56. Le membre de lune ou de l'autre des

deux chambres, nommé par le gouvernement à un em­
ploi salarié, qu'il accepte, cesse immédiatement de sié­
ger, et ne reprend ses fonctions quen vertu d'une nou­
velle élection (0).
ART. 57. A chaque session, chacune des chambres

nomme son président, ses vice-présidents, et compose son
bureau.
ART. 58. Toute résolution est prise à la majorité

absolue des suffrages, sauf ce qui sera établi par les rè­
glements des chambres à l'égard des élections et présen­
ations (I).

En cas de partage des voix, la proposition mise en dé­
libération est rejetée.

Aucune des deux chambres ne peut prendre de rés0-
lution qu'autant que la majorité de ses membres se
trouve réunie,
ART. 39. Les votes sont émis à haute rvoix ou par

assis et levé; sur l'ensemble des lois, il est toujours voté
par appel nominal et à haute roix. Les élections et pré­
sentalions de candidats se font au scrutin secret.
AnT. 4O. Chaque chambre a le droit d'enquête (12).
ART. L. Un projet de loi ne peut être adopté par

l'une des chambres qu'après avoir été voté article par
article.
ART.2. Les chambres ont le droit d'amender et de

diviser les articles et les amendements proposés.
ART.G. Il est interdit de présenter en personne des

pétitions aux chambres.
Chaque chambre a le droit de renvoyer aux ministres

les pétitions qui lui sont adressées. Les ministres sont
tenus de donner des explications sur leur contenu, cha­
que fois que la chambre l'exige.
Amr. • Aucun membre de lune ou de l'autre

chambre ne peut être poursuivi ou recherché à locca­
sion des opinions et votes émis par lui dans l'exercice de
ses fonctions (13).
ART. 5. Aucun membre de l'une ou de l'autre

Cas», 15 juillet 1836 (But., 137, p. 12). Cas., 23 nov. 180
(But., 141, p. 19).

(6) Voy. Ier oct. 1814, 26 oct. 1822, 16 nov, 1830.
(7) ory. 4 aoht 1s32, art. 23.
(8j oy. constitution, art. 92, 93, 94, 135 et 136.

Les dispositions des lois et décrets des 29 floréal an I
23 juin I806et 16 décembre l8li, attribuant aux autorités admi­
nistratires la connaissance et la répression des contraventions
de certains délits en matière de voirie, ont cessé d'exister depuis
la constitution. Cour d'appel de, Lige, 2 août 1834 (J. da B.,
1834, 2, 404).

(9i Voy.30 mars et 30 avril 1836,
(10) oy. 1 juillet 1832, art. 5.
(ll, oy. constitution, art. 62 et 131.
(12, Voy. 2 avril 1831.
(l3, Le droit d'examen et de surveillance des actes de l'admi­

ni»tration municipale, ci le droit de les critiquer, ne s'étend pat
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chambre ne peut, pendant la durée de la session, être Amr. G. Pour pouvoir être élu t rester sénateur,
poursuivi ni arrêté en matière de répression, qu'avec, il faut:
l'autorisation de la chambre dont il fait partie, sauf le Io Être Belge de naissance, ou avoir reçu la grande
cas de flagrant délit.- naturalisation ;

Aucune contrainte par corps ne peut être exercée con- 9 Jouir de ses droits politiques et civils;
tre un membre de lune ou de l'autre chambre durant la 5o Être domicilié en Belgique ;
session, qu'avec la même autorisation. , s. do 4.,

La détention ou la poursuite d'un membre de P'une ou & Etre âgé au moins quarante ans; .. .
de l'autre chambre est suspendue pendant la session et o Payer en Belgique du moins 1000 florins d'imposi-
pour toute sa .Jurée si la chambre 1e requiert. lions directes, patentes c?mpr1ses. .

46 h ' , . è Dans les provinces ou la 1,.,1e des citoyens pnyant
ART. ». Chaque chambre détermine, par son_ rè 4000 florins d'impôt direct n'atteint pas la proportion de

glement, le mode suivant lequel elle exerce ses attribu- A sur 6,000 4mes de_ population, elle est complétée par
tions. les plus imposés de la province, jusqu'à concurrencé de
stcTON PREMIÈRE. De la chambre des représentants. cette proportion de I sur 6,000.

Anr. 7. Les sénateurs ne recoivent ni traitement ni
ART.7. La chambre des représentants se compose indemnité. '

des députés élus directement par les citoyens payant le Ar. 58. AlAge de dix-huit ans, l'héritier présomp-
cens déterminé par la loi électorale, lequel ne peut ex- tif du roi est de droit sénateur. Il n'a voix délibérative
céder 100 florins d'impôt direct, ni être au-dessous de qu'à láge de vingt-cinq ans.
20 florins (1). Anr. 59, Toute assemblée du sénat qui serait tenue
AnT. 8.Les élections se font par telles divisions de hors du temps de la session de la chambre des représen-

provinces et dans tels lieux que la loi détermine (2). tants est nulle de plein droit.
ART.9. La loi électorale fixe le nombre des dépu- . ..

tés daprès la population; ce nombre ne peut excéder la cH.PITRE n. Du roi et des ministres.
proportion d'un député sur 40,000 habitants. Elle déter- SECTION PREMIÈRE. -- Du roi.
mine également les conditions requises pour ètre électeur
et la marche des opérations électorales. Amr.60. Les pouvoirs constitutionnels du roi sont
ART. 5O. pour être éligible, il faut· héréditaires dans la descendance directe, naturelle et lé-
Ie Etre Belge de naissance ou avoir reçu la grande na- gitime de..., de mâle en male, par ordre de primogéni-

turalisation;· ture, et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur
% Jouir des droits civils et politiques; descendance (6). ,.
5 Être ägé de vingt-cinq ans accomplis: ART. 6l. A défaut de descendance masculine de...,
t " .... " . • 11 pourra nommer son successeur, avec l'as.senllmentc!es

4e tre domicilié en Belgique. chambres, émis de la manière prescrite par l'article sui-
Aucune autre condition d'éligibilité ne peut être re- vant. ''

quise., S'il n'y a pas eu de nomination faite d'après le mode
Anr. Bl. Les membres de la chambre des représen- ci-dessus, le trône sera vacant (6).

tants sont élus pour quatre ans. Ils sont renouvelés par ART. 2. Le roi nepeut être en mme temps chef
moitié tous les deux ans, d'après l'ordre des séries déter- dun autre Etat, sans l'assentiment des deux chambres.
miné par la loi électorale. ,,, Aucune des deux chambres ne peut délibérer sur cet

En as de dissolution, la chambre est renouvelée inté- objet, si deux tiers au moins des membres qui la com-
gralement (5)., posent ne sont présents, et la résolution n'est adoptée
Amr. 5}. Chaque membre de la chambre des repré- qu'autant qu'elle réunit au moins les deux tiers des suf-

sentants jouit d'une indemnité meusuelle de 200 florins frages.
pendant toute la durée de la session._Ceux qui habitent Ar.65. La personne du roi est inviolable; ses mi-
la ville où se tient la session ne jouissent d'aucune in- nistres sont responsables.
demnité (). Amr.64. Aucun acte du roi ne peut avoir d'effet, s'il

n'est contre-signé par un ministre, qui, par cela seul,
s'en rend responsable.
ART. 65. Le roi nomme et révoque ses ministres.
ART. 66. Il confère les grades dans l'armée (7).

Il nomme aux emplois d administration générale et
de relation extérieure, sauf les exceptions établies par
les lois.
li ne nomme à dautes emplois qu'en vertu de la dis­

position expresse dune loi.
ART. G7. II fait les règlements et arrêtés nécessaires

pour Texécution des lois, sans pouvoir jamais ni sus­
pendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécu-
1ion (8).

sEcTIoN n. Du sénat.

Anr. 55. Les membres du sénat sont élus, à raison
de la population de chaque province, par les citoyens
qui élisent les membres de la chanubre des représen­
tants.
ART.B. Le sénat se compose d'un nombre de mem­

bres égal à la moitié des députés de l'autre chambre.
ART. • Les sénateurs sont élus pour huit ans; ils

sont renouvelés par moitié tous les quatre ans, d'après
l'ordre des séries déterminé par la loi électorale.

En cas de dissolution, le sénat est renouvelé intégrale­
ment (3).

jusqu'à donner un caractère de légalité à des faits ou a des dis­
cours que la loi qualifie de délits. L'article 44 de la constitution
est fait pour les membres des deur chambres, et ne peut être
étendu au delà de ses limites. Gau., lá août 44 (bull., l44,
p. 341.

[

I) \'oy. 3 mu, 1831.
2) ldem.
3) Voy. 10 r1 135.

(á} Voy. 20 octobre 1831.
(5) Voy. I0 avril 1835.
(6) bas le tente de la constitution publiée de noureau le

l«er septembre 131, le» articles 60 et 6l sont ainsi rédigé :
Art. 6). Les pouvoirs constitutionnels du roi sont heréditairs

dans la descendance directe, naturelle et légitime de Sor Arx«sr
RoraLu LioroLp ps Sir-Cooc, de mâle en mile, par ordre
de primogeniture, et a l'exclusion peretuelle des femmes et de
leur descendance.

Art. 6l, A défaut de descendance masculine de Sos ALrsst

Roratr Liorop px Sart-Uonotac, il pourra nommer son suc­
cessur, avec l'assentiment des chambres, enuis de la maniée
prescrite par l'article suivant.

(7) or. 16 juin 1836.
(8) oy. 19 avril 1841.

Aété porté dans les limites constitutionnelles l'arrêté du
28janvier li32, soumettant à des mesures de police le voitures
pour leur circulation sur les grands routes pendant le dégel.
Cas., 6 février 1834 (Bull., 1834, p. 157).
lais les dispositions pénales comminées par cet arrêté et

celui du 8 septembre IN34, n'ont pu, par simple arrêté, ire
étendues aux routes empierrées. Licge, 29 nov. 1636 (J. de B.,
1837,2, 340.

L'article S6 de la loi communale du 30 mrs 136, en attri­
buant au collège des bourgmestre et echevins le droit de sur­
veiller les lieur notoirement livres i la debauche, et de prendre
cet effet les mesures propres à assurer la sûreté, la moralité et

la tranquillité publiques, et en donnant au conseil le ouvoir do
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AT. G. Le roi commande les forces de terre et de

mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance
et de commerce. Il en donne connaissance aux chambres
aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l'Etat le permettent,
en y joignant les communications convenables.

Les traités de commerce et ceux qui pourraient grever
TEtat ou lier individuellement des Belges, n'ont d'effet
qu'après avoir reçu lassentiment des chambres.

Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de terri­
toire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi. Dans aucun
cas, les articles secrets d'un traité ne peuvent être des­
truetifs des articles patents.
ART. 6). Le roi sanctionne et promulgue les lois (1).
ART.0. Les chambres se réunissent de plein droit,

chaque année, le deuxième mardi de novembre, à moins
quelles n'aient été réunies antérieurement par le roi.

Les chambres doivent rester réunies chaque année au
moins quarante jours.

Le roi prononce la clôture de la session.
Le roi a le droit de convoquer extraordinairement les

chambres.
ART. TI. Le roi a le droit de dissoudre les chambres,

soit simultanément, soit séparément. L'acte de dissolu­
tion contient convocation des électeurs dans les quarante
jours, et des chambres dans les deux mois.
ART. 72. Le roi peut ajourner les chambres. Toute­

fois l'ajournement ne peut excéder le terme d'un mois,
ni être renouvelé dans la même session, sans lassenti­
ment des chambres.
ART. 75. Hl a le droit de remettre on de réduire les

peines prononcées par les juges, sauf ce qui est statué
relativement aux ministres (2).
ART. • Il a le droit de battre monnaie, en exécu­

tion de la loi.
ART. 75. Il a le droit de conférer des titres de no­

blesse, sans pouvoir jamais y attacher aucun privilége.
ART. 78. II confère les ordres militaires, en obser­

vant, à cet égard, ce que la loi prescrit (3).
ART. 77. La loi fixe la liste civile pour la durée de

chaque règne ().
ART. 78. Le roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que

lui attribuent formellement la constitution et les lois par­
ticulières portées en vertu de la constitution même (ö).
ART. 79, A la mort du roi, les chambres s'assem­

blent sans convocation, au plus tard le dixième jour
après celui du décès. Si les chambres ont été dissoutes
antérieurement, et que la convocation ait été faite, dans
l'acte de dissolution, pour une époque postérieure au
dixième jour, les anciennes chambres reprennent leurs
fonctions, jusqu'à la réunion de celles qui doivent les
remplacer.

S'il n'y a eu qu'une chambre dissoute, on suit la même
règle à légard de cette chambre.

A dater de la mort du roi et jusqu'à la prestation du
serment de son successeur au @óne ou du régent, les
pouvoirs constitutionnels du roi sont exercés, au nom
du peuple belge, par les ministres réunis en conseil, et
sous leur responsabilité.
ART. 8O. Le roi est majeur à läge de dix-huit ans

accomplis.
Il ne prend possession du trône qu'après avoir solen-

faire à ce sujet tels règlements qu'il juge nécessaires et utiles,
exclut l'intervention du pouvoir exécutif en cette matière. Par
suite l'arrêté royal du 20 août l638, relatif aux maisons de dé­
bauche, ne se rattachant sous aucun rapport à lercculion d'une
loi, ne_peu' pas_être appliqué par les tribunaux. Cass., lö juin
1841 (Bull., (4l, p. 278y. En sens contraire, cass., 4 aoüt l4)
(Bul., 1840, p. 501). .
(Il Voy. 19 septcn1hre 1831, 8 oclobre 18~ et 28 füvrier 1845.
(2} Voy. l6 novembre 1832, et constitution, art. 91.

Lne cour d'assises ne peut, sans commettre un crcès de
pourvoir, prendre en corps une délibération pour recommander
un condamné à la clémence du roi. Cass.,2i avril 136 \bull.,
1837, p. 348).- Ni engager publiquement le condamné, d
l'avis de la cour, à se pourvoir en grâce, Gass., l mars 1G7
(Bu1., 1837, • 379).

(3) or. 1i juillet 1832.
(4) oy. 28terrier 1832,

nellement prêté, dans le sein des chambres réunies, le
serment suivant :

«Je jure d'observer la constitution et les lois du peuple
belge, de maintenir l'indépendance nationale et l'inté­

« grité dt territoire. »
ART.8l. Si, à la mort du roi, son successeur est mi­

neur, les deux chambres se réunissent en une seule as­
semblée, à l'effet de pourvoir à la régence et à la tutelle.
ART. 82. Si le roi se trouve dans l'impossibilité de

régner, les ministres, après avoir fait constater cette im­
possibilité, convoquent immédiatement les chambres. Il
est pourvu à la tutelle et à la régence par les chambres
réunies. ,
AnT85.'La régence ne peut être conférée qu'à une

seule personne.
Le régent n'entre en fonctions qu'après avoir prêté le

serment prescrit par l'art. 80.
ART.8. Aucun changement à la constitution ne peut

être fait pendant une régence.
ART. 85. En cas de vacance du trône, les chambres,

délibérant en commun, pourvoient provisoirement à la
régence, jusqu'à la réunion des chambres intégralement
renouvelées ; cette réunion a lieu au plus tard das les
deux mois. Les chambres nouvelles, délibérant en com­
mun, pourvoient définitivement à la vacance.

SECTION II.Des ministres.
ART. 8G. Nul ne peut être ministre s'il n'est Belge

de naissance, ou s'il n'a reçu la grande naturalisation ().
ART.87. Aucun membre de la famille royale ne peut

ètre ministre. ·
AnT. 88. Les ministres n'ont voix délibérative dans

l'une ou Vautre chambre que quand ils en sont mem­
bres.

Ils ont leur entrée dans chacune des chambres, et doi­
vent être entendus quand ils le demandent.

Les chambres peuvent requérir la présence des mi­
nistres.
ART. 89. En aucun cas, l'ordre verbal ou écrit da

roi ne peut soustraire un ministre à la responsabilité.
Amr. 9O. La chambre des représentants a le droit

d'accuser les ministres et de les traduire devant la cour
de cassation, qui seule a le droit de les juger, chambres
réunies, sauf ce qui sera statué par la loi, quant à f'exer­
eice de l'action civile par la partie lésée et aux crimes et
délits que des ministres auraient commis hors l'exercice
de leurs fonctions.

Une loi déterminera les cas de responsabilité, les peines
à infliger aux ministres et le mode de procéder contre
eux, soit sur l'accusation admise par la chambre des re­
présentants, soit sur la poursuite des parties lésées.
Anr.Ml. Le roi ne peut faire grâce au ministre con­

damué par la cour de cassation, que sur la demande de
lune des deux chambres.

cmAPITRE mI. Du pouvoirjudiciaire.

An. 92. Les contestations qui ont pour objet des
droits civils sont exclusivement du ressort des tribu­
naux (7).
ART. 95. Les contestations qui ont pour objet des

(5y Voy. 26 mars 1833.
Le pouvoir judiciaire est incompétent pour connaitre de

l'opposition que forme un étranger, résidant en Belgique, à
l'exécution d'un arrête du gouvernement, par lequel il lui est
enjoint de quitter le territoire du royaume dans un délai deter­
miné, en vertu de l'art. 7 de la loi du 2vendémiaire an ru. Cour
d'appel de Brux.,avril 1834(4.ae B., 1834, 2, 217).
(6j Voy. 30 déc, 1830, 21 juillet 1831 et4 août 1832, art. 6.
(7] La saisie faite, par ordre de l'autorité, sur des effets trouvés

en la possession d'un prisonnier de guerre hollandais se rendant
dans ses foyers par suite d'un cartel d'échange, constitue un acta
de haute administration qui appartient essentiellement au gou
vernement et sur lequel il a seul le droit de prononcer., Cour do
Gand, 2e chambre, 21 avril 1834 (J.de B., 184, 2, 195).

Le pouvoir judiciaire est incompetent pour statuer sur la
question de savoir si un conseil de fabrique a été légalement
compose. Cass., 25 jui 1840 (Bull., 1840, 33). - Cass., 24 fé-
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vrier 1843 (Bull., 1843, p. 92).- Brux., 14août l840 (J. de •
1841,2,3241. . "

Jugé cependant que le pourvoir judiciaire est compétent
pour considérer comme illégale la composition du conseil de fa­
brique qui n'a pas été faite sur le pied du décret du 30 novem­
bre 1839. Lige, 13 juillet 1841 (3.d· B., 1841, 2, 415).
Fonceronranrs mtrcs, • Le pouvoir judiciaire est compé­

tent pour connaitre d'une créance réclamée à charge de lEiat
à titre d'indemnité, même pour suppression d'emploi, par erem­
ple par un maitre de poste révoqué. Bruxelles, 28 juin 1834
(J.d· B.,1834,2, 270). '

Ilen est ainsi encore de la demande d'un traitement, ou
d'une indemnité en tenant lieu, formée par le fonctionnaire,
Brux.,6 mi 1837; cas., 2 juillet 1838 (É. de B., 1837, 2, 432;
Butt., 1833, • 463).

Le droit que prétend avoir un fonctionnaire an traitement
que lui donnent la loi ou les règlements d'administration, con­
titue une créance, et par conséquent un droit civil de la com­
pétence des tribunaux. - Bien que le pouvoir erécutif ait le
droit de fixer les traitements attachés à certaines fonctions, au­
cune loi ne l'autorise à les réduire arbitrairement pour le passé,
et à se constituer juge des réclamations élevées par les fonc­
tionnaires en payement de leurs traitements arriérés. Ces
principes s'appliquent même au traitement dù à un ecclésiasti­
que pendant l'existence du royaume des Pays-Bas. Cass., l no­
vembre 1842(But., 1842, • 529).

Mais c'est ià l'autorité administrative à fxer N'indemnité à
allouer i un ingénieur-vérificateur du cadastre. Liée, 27 juin
1839 {J. de B., 1839,2, 349).
-- Il n'appartient pas aur tribunaur de contester ià un fone.

tionnaire nommé par l'autorité compétente, la légalité de cette
nomination. Spécialement, de contester cette qualité à un conseil
de fabrique d'église. Gand, I mars 1834; Liége, à juillet 1839
(J. d· B., 1839, 2, 405).

Pros. Bien que la loi réserve au pouvoir exécutif le
droit de liquider les pensions, conformément aux bases quelle
établit, aucune de ses dispositions ne l'autorise à statuer, comme
juge, sur les réclamations des parties qui prétendraient que
leurs droits ont été méconnus. La décision des questions que ces
réclamations peuvent faire naitre est du domaine exclusif des
tribunaux, devant lesquels l'administration peut faire usage de
tous ses moyens, soit à l'effet d'établir que la pension réclamée
n'est pas due, soit qu'elle est susceptible d'une réduction ou re­
tenue légale. Cas«., 3 décembre 1642 (Bull., 1842, p. 533). .

Bien que le pouvoir judiciaire ne puisse intervenir dans les
questions qui ont trait à des pemsions ou gratifications à accor­
der et à leur liquidation, il devient compétent lorsqu'il s'agit de
réclamer les termes échus dune gratification déjà accordée, i
titre de traitement supplémentaire et conformément à la loi
(arrêté du l4septembre1l).- Ces termes échus forment, pour
le titulaire, des droits individuels qui lui sont acquis et con.
tuent dans son chef de véritables droits civils placés par la loi
sous la garantie des tribunaux. Les arrêtés du roi des Pays-Bas
qui accordent de semblables gratifications n'ont pas été annulé
par l'art. 1l4de la constitution. Gans., 30 avril 1842 (Bull., 1842
p.270).
L'action en payement d'une pension déjà accordée par l'Éuat

à la veuve dun ingénieur, dirigée contre la commission du fonds
des veuves du corps des ponts et chaussées, est de la compétence
des tribunaux. lais le pouvoir judiciaire est incompétent pour
avoir quelle administration en Belgique a remplacé le fond
des veuves du waterstaat. Brux., ler juin 1842 (1. de B., 1842
2, 3821.

Cots.- oy.art, 6 de la constitution.
Les tribunaux sont compétents pour statuer sur l'existence

des dettes et rentes réclamées à charge des communes et les
condamner au payement. Liége. l9 décembre 1833 et 3 janvier
1835 (J.de B., 1834, 2, 174; 1835, 2, 105). Mais les vois dexé­
cution ordinaires ne peuvent être employées contre les com­
munes condamnées au payement.
FmmQvrs p'ictus.Les fabriques rentrées en possession des

biens qui leur avaient été restitués par les arrêtés des 7 thermi­
dor an rr et l3ventôse an rn ne peuvent être soumises, pour le
conservation de leurs droits,à la formalité de Penvoi en posses­
ion administratif ordonné par lavis du conseil d'Etat du 25 jan­
vier I8/7. La connaissance de toutes les contestations qui on!
pour objet des droits de cette nature, rentre exclusivement dan
les attributions du pouvoir judiciaire. Liége, "29 mars l84
(I. de B., 1843, 2, 468).

Doacrs-trinirs. Ateliers insalubres. Malgré la per-
mission administrative, les propriétaires voisins peuvent deman­
der devant les tribunaux les dommages que leur cause ]usine.
Brux., 2) juin 1831 (1. de B.,1831, 1, 226.

Mais les tribunaux ne peurent ordonner lerécution de tra­
vaux dans le but de rendre la fabrique moins incommode. Brus.,
28 décembre 1836 (4. de B., 1837, 2, 60y.

Les tribunaux civils sont compétents pour juger si les ou­
rares fails par un riverain s nt ou non conformes à un octroi.
et cela pour repousser la réclamation d'un autre riverain, qu
s'en plaint. Brux., 23 mars 131 (J. de B., I831, 2, 43).

BULL. USUEL. II'SÉRIE. 2e PAT.

las. L'autorité judiciaire peut interpréter et régler les
effets dune concession de mines. Liége, 8 août 1835 (/. de B.,
1837,2, 88).

Pour statuer sur la question de propriété soulevée par un
ancien preneur à bail qui revendique depuis 1830 la propriété
de mines comprise dans un décret de concession accordé par
,{"" imrrist. Brasent«es, 8 jui 1841 (a. a· B., 1843, 2,

Les tribunaux sont-ils compétents pour décider si un mi­
nerai exploité d'abord comme mine de fer est ou non d'essence
alaminaire, et de juger par suite s'il ya ou non exploitation
illicite quand on exploite sans concession ? Nia. Liége, Il avril
1837 (J. de B., 1837,2, 243). - Aff. Cas., 15 juin i837 (Bun.,
1838, p. 66).
T»aVAr rVMLIc». Entrepreneurs.L'action d'un adjudica­

taire contre une commune, en payement de travaur entrepris et
achevés pour elle en vertu d'un cahier de charges accepté par
lui, était de la compétence des tribunaux ordinaires, même sous
l'empire de la loi fondamentale. Brux., 2l février 1832 (/ur, du
±a swele, 1832, t. III, p. 229).
- A été abrogée en Belgique la législation française qui ré

servait à l'autorité administrative la connaissance des contesta-.
tions élevées entre le gouvernement et les entrepreneurs de
travaux publics. Brux.,_?_septembre 1832 et 16 février 1833
(J.d+ B., 1832, 2, 32; 1833, 2, 20. Cas»., 9 décembre 1833
(Bult., 1834, p. 97).
Norinz. L'autorité judiciaire est incompétente pour con-

naitre d'une demande formée contre une chambre des notaires,
à l'effet de faire biffer ou disparaitre de ses registres une délibé­
ration prise par cette chambre au sujet de la demande d'un cer­
tifieat de moralité et de capacité, sur le fondement que cette
délibération renfermerait l'énonciation de faits faux, tendant à
inculper N'honneur et la délicatesse de l'aspirant. Brux., l0 no­
vembre 1829 (1. de B.,1830, t. 1, p. 67).
Erani. Les tribunaux peuvent connaitre de la question de

avoir jusqu'où s'étend la restitution, ordonnée par le gouver­
nement, de biens confisqués sur un émigré, lorsque celui qui a
obtenu cette restitution poursuit en justice réglée les détenteurs
de ces biens. Dans ce cas, au lieu de renoyer P'interprétation
du décret de restitution à l'autorité qui l'a rendu, le juge doit
statuer sur la contestation, comme pétant relative qu'à des
droits de propriété. Liége, I4 janvier 1834 (J. de B., 1834,
p. 357).'

Revin pr mammits. n receveur de droits de barrière,
dont la perception a été affermée sous l'empire de la loi fonda-.
mentale de 18l5, ne peut être poursuivi, comme en matière de
contributions, c'est-i-dire par contrainte [bien que cette voie
soit indiquée et stipulée dans le cahier des charges), lorsque l'ac-.
tion est intentée sous Pempire de la constitution belge. Cette
poursuite, ayant pour objet des droits civils, est du ressort des
tribunaux. Brux., 7 novembre 1840 (J. de B., 1841, 2, 89).
Pirrrrs.- Contributions. La question de savoir si un droit

de patente est ou n'est pas exigible, appartient au pouvoir judi.
ciaire. Brux.. 7aoit 184 (J.de B.,1842, 2, 527)

Nonobstant l'art. 32 du code de commerce, les administra­
teurs dune société auonytue établie pour donner des reprcsen­
tations théâtrales sont formellement tenus du droit de patente,
soit qu'il y ait, soit qu'il n'y ait pas de bénéfce. La connaissance
de cette question appartient aux tribunaux et nen au conseil
provincial. Brux., 2 mars 1840 (J. de B., 1840, 2, 205).
Jvn»crox apusrarvr. Voirie. - La juridiction ad-

ministrative, même dans le cas où elle est établie par une loi,
est abrogée par la constitution, sauf ce qui concerne les contes-­
tations en matière d'impositions publiques. Gass., 29 mars 1833
(But1., 1833, p.68).,·.

Un arrêté qui prescrit aux parties lésées par une ordon­
nance de ladministration locale sur la voirie, d'en demander la
réformation ià P'autorité provinciale, noblige qu'autant que les
choses soient encore entières. Les tribunauxsont directement
accessibles et seuls compétents, quand il s'agit, non plus d'em­
pêcher Perécution, mais de réparer le dommage qu'elle a causé
à la propriété. Brux., cas»., 11 nov. 1835 {Bull., 1836, p. 192)

Les dispositions des lois et arrêtés des 29 floréal an x,
23 juin 1806 et l6 décembre 8l1, attribuant aux autorités ad­
ministratives la connaissance de la répression des contraventions
de certains délits en matière de voirie, ont cessé d'exister depuis
la constitution. App. Liège, 2 août 1s34 (J. de B., 1834, 2,
404).

Au pouvoir judiciaire seul appartient la décision des ques­
tions de propriété ou de possession qui naissent de la recherche
et de la fixation par l'autorité administrative des anciennes
limites des chemins. Brux., cass., 22 février 1836 (Bull., 1836,
.281). '
- L'autorité judiciaire et compétente pour statuer sur des

contestations relatives à la propriéte d'un chemin vicinal. Celui
qui, attrait devant un tribunal de répression, excipe de la pro­
pri@té du terrain sur lequel on l'accuse d'avoir commis un empié­
tement ou une autre contravention, est tenu de prouver sa pro­
priété. Liée, 8 fer. 1832 (Jur.du ±xscl«, 1832, t1, p. 74.

Les tribunaur ne peuvent statuer sur le retr «lissemnt ou
- 4
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droits politiqes sont du ressort des tribunaux, sauf les
exceptions établies par la loi (1).
ART.9. Nul tribunal, nulle juridiction contentieuse

ne peut être établi qu'en vertu dune loi. Il ne peut être
créé de commissions ni de tribunaux extraordinaires,
sous quelque dénomination que ce soit.
Anr. 95. Il y a pour toute la Belgique une cour de

cassation.
Cette cour ne connait pas du fond des affaires, sauf le

jugement des ministres.
ART. 96. Les audiences des tribunaux sont publi­

ques, à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour
l'ordre ou les mcurs; et, dans ce cas, le tribunal le dé­
clare par un jugement.

En matière de délits politiques et de presse, le huis clos
ne peut être prononcé qu'à l'unanimité (2).
Anr.97. Tout jugement est motivé. Il est prononcé

en audience publique (3).
Anr. 98 Le jury est établi en toutes matières cri­

minelles et pour délits politiques et de la presse (4)
AnT. 99. Les juges de paix et les juges des tribu­

naux sont directement nommés par le roi.
Les conseillers des cours d'appel et les présidents et

vice-présidents des tribunaux de première instance de
leur ressort, sont nommés par le roi, sur deux listes dou­
bles, présentées lune par ces cours, l'autre par les con­
seils provinciaux.

Les conseillers de la cour de cassation sont nommés par
le roi, sur deux listes doubles, présentées lune par le
sénat, l'autre par la cour de cassation.

Dans ces deux cas, les candidats portés sur une liste
peuvent également être portés sur T'autre.

les réparations à faire aux chemins publics. Liége, li juillet 1834
(3. de B..1835, p. 329).
- Aucune loi n'a abrogé les dispositions qui inrestissent l'au­

torité administrative du droit de déclarer la vicinalité et de frer
la largeur des chemins quelle reconnait nécessaires à la commu­
nication des communes. Jfais le pouvoir judiciaire est seul
compétent pour statuer sur les questions relatives à la propriété
du terrain et à tous les droits qui en dérivent. Brux., cas,
23 janvier 1836 (Bull., 1836, p. 256). - Liége, 8 février 1832
(J. dw zure +iele, 1832, p. 74). .
(1) En matière de contributions directes, les tribunaux sont

incompétents pour connaitre des oppositions fondées, non sur la
validité des actes de poursuite ou d'exécution, mais sur des
moyens qui tiennent au fond du droit. Et notamment la déci­
aion du point de savoir si l'opposant était débiteur en nom per­
sonnel et comme père et tuteur de ses enfants mineurs, est hors
de leurs attributions. Brux., 13 fev. 1833(J.de B., 1833, 1,179,;
2janvier 1836 J. d+ B., 1836, 2, 349).

Les contestations sur les contributions directes qui se rat­
tachent au fond du droit, sont demeuréesdans le domaine de l'au­
torité administrative. Liége, 2 janv. 137 (J.de B.,1837,2, 550.)

Le règlement des comptes, la ration du débet des rece­
veurs communaux, et le mode de poursuite à erercer contre eux,
appartiennent exclusivement à l'autorité administratire. Brur.,
t8 février 1837 (I. d· B., 1837, p. 312).
Les cors d'assises sont-elles compétentes pour statuer sur la

question de savoir si les centimes additionnels payes au profit
des provinces et des communes doivent être comptes pour for­
mer le cens des jurés? Aff Uass.,14 oct. 1837. -- N«g. Lige,
6 novembre 1837 (J. de B., 1838,2, 387).
- Les tribunaur sont compétents pour juger d'une exception

dilatoire de sursis légal, opposée par un contribuable, sar la de­
mande en nullité d'une saisie pratiquée à a charge par l'admi­
nistration pour contributions directes arriérées, Brux., l0 juin
1833 J. d· B., 1833, 2, 329.

Quelle que puisse être l'irrégularité éventuelle de la for­
mation des listes électorales par les conseils communaux, il ne
peut appartenir à la députation du conseil provincial d'annuler
ces listes, si elle n'a été saisie par un appel émané des parties
intéressées. Casa.,9 mars 1840(Bull., 84, p. 161).

(2) Lors même qu'il a été légalement ordonné que /audience
aurait lieu à huis clos, les arrêts rendus rar les incidents del'in­
struction doivent être prononcés publiquement, a peine de nul­
lite. Cas., 12 aoüt 1836 (BI., 1837, p. 102).

Le huis clos peut s'étendre à toute l'audience, sauf la pro­
nonciation de l'arrêt. Brux., cas., 6 mars 14 {Bull., 1634,
• 205). ;

le procès-verbal d'une cour d'assises doit constater formel­
lement que les débats ont etc publics. On ne peut l'induire de ce
que ce procès-verbal relaterait cette publicite seulement à par­
tir d'un incident vidé par arrêt. Cass., 2i septembre 1844 (Belg.
ja., 1844, p. 1531).

Toutes les présentations sont rendues publiques, au
moins quinze jours avant la nomination.

Les cours choisissent dans leur sein leurs présidents
et vice-présidents.
Anr. I00. Les juges sont nommés à vie.
Aucun juge ne peut être privé de sa place ni suspendu

que par un jugement.
Le déplacement d'un juge ne peut avoir lieu que par

une nomination nouvelle et de son consentement.
ART. IOl. Le roi nomme et révoque les officiers du

ministère public près des cours et des tribunaux (5).
ART. I02. Les traitements des membres de l'ordre

judiciaire sont fixés par la loi.
Amr. I05. Aucun juge ne peut accepter du gouver­

nement des fonctions salariées, à moins qu'il ne les exerce
gratuitement, et sauf les cas d'incompatibilité déterminés
par la loi.
ART. A0i. II y a trois conrs d'appel en Belgique.
La loi détermine leur ressort et les lieux où elles sont

établies.
ART. I05. Des lois particulières règlent l'organisa­

tion des tribunaux militaires, leurs attributions, les
droits et obligations des membres de ces tribunaux, et la
durée de leurs fonctions.

Il y a des tribunaux de commerce dans les lieux déter­
minés par la loi. Elle règle leur organisation, leurs attri­
butions, le mode de nomination de leurs membres, et la
durée des fonctions de ces derniers.
ART. 06. La cour de cassation prononce sur les

conflits d'attributions, d'après le mode réglé par la loi.
AnT. IO7. Les cours et tribunaux n'appliqueront les

(3) Une décision qui écarte la destitution de tutelle prononcée
pour cause d'infidélité, sans contenir de motifs à cet égard, con­
trevient aur lois qui veulent que les jugements soient motives,
Cas., 13 mars 1841 /Bult., 1841, p. 297).

Est suffisamment motivé l'arrêt qui déclare avoir puisé la
preuve du fait qui devait servir de base à sa décision, dans les
écrits et pièces fournis au procès, dans des interrogatoires, et
dans le rapprochement et la combinaison entre eux de tous les
element» de la cause. Cass., I7 juin 141 1Bull., 184l, p. 551.

L'obligation de motiver les décisions judiciaires doit être
observée à l'égard de toutes les dispositions du jugement qui
statuent chacune sur un objet particulier. - Ainsi, lorsqu'un
appel est dirigé contre deux jugements, l'un qui ordonne une
descente sur les lieur, et l'autre qui statue definitivement sur le
fond, la décision du juge supérieur qui les réforme doit être aa­
nulée, si ces motifs n'ont en vue que la dernière de ces sen­
tenccs, si elle n'en présente aucun qui s'applique même indirec­
tement à la première. Cass., 15 juillet 1843 Bull., 1843, p.3321.
- Un arrêt est légalement motivé quand il vise le jugement

qu'il confirme et déclare en adopter les motifs, sans les transcrire
dan» la rédaction de l'arrêt. Ga»s., 7juin 1835 (J. de B., 136,
1,28).
- Les expéditions des jugements doivent porter qu'ils ont été

prononcés en audience publique, à peine de nullité. Casas., ) sep­
tembre I836 (J. de B., 1I836, 1, 362).

(4) or. 19 et 20 juillet 1831, 1er mars 1832, 6 juillet 1833,
15 mai 1838.
- Les simples contraventions i la police de la presse doivent

être jugées par le jury. Liège, 5 mai 1833 4.deB., 1834, 2,
323. Cas.,23 oct. 1834 (Bult., 1834, p. 308).
- Le fait de distribution de gravures contraires aur mours,

prévu par l'art. 287 du code pénal, constitue un délit de la com­
pétence des tribunaux correctionnels. Cour d'appel de Bruxelles,
3 revrier 1842 (J. d+ B.,1842, 2, 79). 4
-Les injures, même verbales, doivent être jugées par le jury,

lorsqu'elles ont le caractère de délit politique. Gass., 3 décem­
bre 1822 (Bul., t. 1, p.7).

Il résulte de cet article, combiné avec le décret du 19 juil­
let 1831, que les cours spéciales sont suprimées. Brur., cas».,
22 décembre 183l Jur. dw rixe nele, 1832, 3 partie, p. 42).

Le fait d'arborer le drapeau d'une puissance étrangère,
surtout dans un moment ou cette puissance est en guerre arec
la Belgique, constitue un délit politique dans les attributions du
jury. Brux., 19 juillet 1834J. de B., 1835, p. 330).
- La disposition de l'art, 98 ne déroge en rien aux principes

de la jurisprudence exceptionnelle des conseils de guerre et de la
haute cour militaire, créés pour juger tous les délits commis par
les militaires (arrêt de la haute cour milit. du l0 mai 1830).

(3) De ce que les adjoints aux commissaires de police ne sont
pas nommés par le roi, il faut conclure qu'ils ne sont pas magis­
rats à légal des commissaires effectifs. Cas»., Il muai 184i(Bull.,
1844, p. 388).
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rrèts et règlements généraux, provinciaux et locaux,
qu'autant qu'ils seront conformes aux lois (±).

CHAPITRE Ir. Des institutions provinciales
ou communales.

ART. A08. Les institutions provinciales et commu­
nales sont réglées par des lois.

Ces lois consacrent T'application des principes suivants:
e L'élection directe, sauf les exceptions que la loi peut

établir à l'égard des chefs des administrations commu­
nales et des commissaires du gouvernement près des
conseils provinciaux ;

2» L'attribution aux conseils provinciaux et commu­
naux de tout ce qui est d'intérêt provincial et communal,
sans préjudice de l'approbation de leurs actes, dans les
cas et suivant le mode que la loi détermine (2);

5o La publicité des séances des conseils provinciaux et
communaux dans les limites établies par la loi;
o La publicité des budgets et des comptes;
5o L'intervention du roi ou du pouvoir législatif, pour

empêcher que les conseils provinciaux et communaux
ne sortent de leurs attributions et ne blessent lintérèt
général.
ART. A09. La rédaction des actes de l'état civil et la

tenue des registres sont exclusivement dans les attribu­
tions des autorités communales.

TITRE IV. - DES FIMANCES.

ART. AO. Aucun impôt au profit de l'État ne peut
être établi que par une loi.

Aucune charge, aucune imposition provinciale ne peut
être établie que du consentement du conseil provincial.

Aucune charge, aucune imposition communale ne peut
être établie que du consentement du conseil communal(3).

La loi détermine les exceptions dont l'expérience dé­
montrera la nécessité, relativement aux impositions pro­
vinciales et communales.
Ar. Ill. Les impôts au profit de l'État sont votés

annuellement.
Les lois qui les établissent n'ont de force que pour un

an, si elles ne sont renouvelées (&).
ART. I2. Il ne peut être établi de privilége en ma­

tire d'impôts.

(l)L'art. I07 a'est applicable q@'auxarrêtés et règlements pos­
térieur» i a publication. Liége, 25 avril 1832(1.dB.,1833,2, 31).

Les tribunaux ne peurent examiner la légalité des actes
administratifs, que pour les objets rentrant dans leur compé­
tence. Gand, 18 mars 1834; Lige, 3 juillet 1839(J. de B., 1839,
2, 405).
--On ne peut deplano, et contradictoirement avec l'Etat, faire

déclarer nul un arrêté émané de celui-ci, et conclure a des dom­
mages-intérêts qui pourraient résulter de son exécution éven­
tuelle. Brux., 26 mai 1843 (J. d B., 1843, 2, 428).

A»airis aoratx. L'arrêté royal du 20 juin 1822, qui, par
dérogation au décret du 2l aoüt 18l0, a rétabli et fait revivre
les rentes autrefois dues par des communes i des établissements
de bienfaisance situés dans d'autres communes, est illégal et in­
constitutionnel. Liége, Ier arril 1843(1. de B., 1844, 2, 65).

Le pourvoir judiciaire n'est pas compétent pour connaitre
de Popposition que forme un étranger résidant en Belgique, à
l'exécution d'un arrêté du gourerement par lcquel il lui est
enjoint de quitter le territoire du royaume. Cour d'appel de
Bruxelles,2 ar+il 1836(J. de B., 1834, 2, 217¥.
• Et constitutionnel larrété royal du 29 février 1836, qui

défend les constructions ou réparations le long des grandes
routes, sans avoir obtenu l'alignement des états provinciaux.
Brux., cas., 7 décembre 1837 (Bull., 1838, p. 159),

Le règlement sur les services des messageries, approuvé
par arrêté du I4 décembre 1829, était constitutionnel. Brux.,
"28janvier 1832 (Jur. dwxri«cl+, 1832, p. 84).

Avronrri norcutr. Les règlements que les états provin­
ciaur sont autorisés à faire ne peuvent déroger aur lois eris­
tantes. Brux., cas»., 14ri 1835 (Bull.. 135, p. 268).

Lacour d'assises est compétente pour apprécier la validité
de l'inscription des jurés désignés par le sort, Cas., 3l janvier
1843 (Bull., 1843, p. 148).
Arronri commuta.Les régences n"ont le pouvoir de com­

miner des peines pour contravention à leurs règlements, qu'au­
tant qu'il n'en existe pas déjà relativement au même objet dans
les lois générales en vigueur, spécialement en matière de garde
civique. Brux., «ss., 27 dce. 1831 (J. de B., 1832, 1, 14l).

Nulle exemption ou modération d'impôt ne peut être
établie que par une loi.
ART. A5. 1lors les cas formellement exceptés par la

loi, aucune rétribution ne peut être exigée des citoyens
qu'à titre d'impôt au profit de l'Etat, de la province ou
de la commune. Il n'est rien innové au régime actuelle­
ment existant des polders et des wateringen, lequel reste
soumis à la législation ordinaire ().
AT. A4. Aucune pension, aucune gratification à la

charge du trésor public, nue peut être accordée qu'en
vertu d'une loi.
Amr. Il5. Chaquè année, les chambres arrêtent la

loi des comptes et votent le budget.
Toutes les recettes et dépenses de l'État doivent ètre

portées au budget et dans les comptes.
Anr. A6. Les membres de la cour des comptes sont

nommés par la chambre des représentants et pour le
terme fixé par la loi.

Cette cour est chargée de l'examen et de la liquidation
des comptes de l'administration générale et de tous comp­
tables envers le trésor publie. Elle veille à ce qu'aucun
article des dépenses du budget ne soit dépassé et qu'aucun
transfert nait lieu. Elle arrête les comptes des différentes
administrations de T'Etat, et est chargée de recueillir à
cet effet tout renseignement et toute pièce comptable
nécessa ire. Le compte général de I'Etat est soumis aux
chambres avec les observations de la cour des comptes.

Cette cour est organisée par une loi.
ART. l7. Les traitements et pensions des ministres

des cultes sont à la charge de l'Etat; les sommes néces­
saires pour y faire face, sont annuellement portées au
budget (6).

TITRE V. - DE LA FORCE PUBLIQUE.

ART. I8. Le mode de recrutement de l'armée est
déterminé par la loi. Elle règle également l'avancement,
les droits et les obligations des militaires.
Amr. II9. Le contingent de l'armée est voté annuel­

lement. La loi qui le fixe n'a de force que pour un an, si
elle n'est renouvelée.
ART. A20. L'organisation et les attributions de la

gendarmerie font l'objet d'une loi.
ART. A?I. Aucune troupe étrangère ne-peut être ad-

eut pas obligatoire le règlement local qui, apportant des
changements au mode de jouissance de tout ou partie des biens
communaux, n'a pas été soumis à l'approbation du roi. Brux.,
cas., 3 mai 1838 (Bu1., 1838, p. 406).
- Les arrêtés de l'autorité communale sur la propreté des rues

sont obligatoires quant aux mesores qu'ils prescrivent, mais non
quant aux peines qu'ils établissent, si elle excèdent celles fixées
par le» lois sur la petite voirie. Caus., l0 janv. 134 (Bull., 1834,
p. 153).

L'art. l07 ne concerne pas les arrêté dune administration
inférieure qu'on prétendait contraires i ceur de l'administration
supérieure. La contravention à un arrêté du pouvoir exécutif
ne peut seule et par elle-même donner ourerture à cassation,
Cass.,28 wrril 1834 (Bull., 1634, p.330).
Un règlement de police municipale qui porte qu'aucune

poursuite ne pourra avoir lieu arantque les contrevenants aient
été inrités i acquitter volontairement les amendes et les frais,
n'est pas obligatoire en cette partie pour les tribunaux. Cass.,
3 janvier 1835 (BuI1., 1835, p. 192).

(2} Les charges communales établies légalement avant la mise
en vigueur de la constitution sont maintenues. Gans., janvier
1834 (Bull., 1836, p. 38).
(3)La tare établie au proft d'une commune sur les eaux-de-vie

indigène» n'a été ni supprimée ni réduite par la loi du l juillet
1833 qui a diminué Pipât perçu au pro~t de IEtat (arr. de»
4oct.116 et7 nov. 1830). Cas.,7mars 1836 (BI., 1836, p. 292).

(4) L'arrêté du 24aoüt l82l, relatif au droit des indigents sur
les représentations théiätrales, n'est pas incompatible avec la li­
berté des théâtres (arr. du 2l octobre 1830), et ne tombepas
comme impôt sous la disposition de l'art. Ill de la constitution.
Liége, 13 janvier 164l (:. • B., 1841,2, 482)._ .·

(5) En wupposant que l'art. Il3 puisse s'appliquer ià des rétri­
butions qui n'ont pas le caractère d'impót, il suffit que cet article
excepte les cas prévus par la loi, sans distinguer celles faites ou
à faire pour maintenir le droit de vingt-cinq centimes paye aux
maitres de postes et en vertu de la loi du l ventôse an r,
Can».,9msi' 1833.- Brux.,9 février 1833 (J. de B.,1833,2, 243).

(6) Voy. 9javier 1837.
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mise au service de l'État, occuper ou traverser le terri­
toire, qu'en vertu d'une loi.
ART. I22. y a une garde civique; l'organisation

eu est réglée par la loi.
Les titulaires de tous les grades, jusqu'à celui de capi­

taine au moins, sont nommés par les gardes, sauf les ex­
ceptions jugées nécessaires pour les comptables.
Anr. 125. La mobilisation de la garde civique ne

peut avoir lieu quen vertu d'une loi.
Amr. f2. Les militaires ne peuvent être privés de

leurs grades, honneurs et pensions, que de la mauièrc
déterminée par la loi.

TITRE VI. - DISPOSITIONS GENÉRALES.

Amr.I2. La nation belge adopte les couleurs ronge,
jaune et noire, et pour les armes du royaume, le lion bel­
gique, avec la légende : L'UNION PAIT LA FORCE (1).
ART. 126. La ville de Bruxelles est la capitale de la

Belgique et le siége du gouvernement.
Amr. A27.Aucun serment ne peut être imposé quen

vertu de la loi. Elle en détermine la formule (?).
ART.28, Tout étranger qui se trouve sur le terri­

toire de la Belgique, jouit de la protection accordée aux
personnes et aux biens, sauf les exceptions établies par la
loi (5).
AnT. t29, Aucune loi, aucun arrêté ou règlement

d'administration générale , provinciale ou communale,
n'est obligatoire qu'après avoir été publié dans la forme
déterminée par la loi (4).
AnT. 450. La constitution ne peut être suspendue

en tout ni en partie.

TITRE VII. - DE LA RÉVISION DE LA CONSTITUTION.

AnT.I51. Le pouvoir législatif a le droit de déclarer
qu'il y a lieu à la révision de telle disposition constitu­
tionnelle qu'il désigne.

Après cette déclaration, les deux chambres sont dis­
soutes de plein droit.

Il en sera convoqué deux nouvelles, conformément à
l'art. 7L.

Ces chambres statuent, de commun accord avec le roi,
sur les points soumis à la révision.

Dans ce cas, les chambres ne pourront délibérer si
deux tiers au moins des membres qui composent cha­
cunue d'elles ne sont présents; et nul changement ne sera

tl) oy. I7 mars 1837.
(2) oy. 2)juillet et ó mars 1831.- 20 oct. 1831.
- L'adjonction au serment de l'invocation religieuse établie

par l'arrêté du 4 novembre 18l4, dans le cas où la loi ne l'a pas
comprise dans la formule qu'elle établit, ne porte aucune alté­
ration ni modification à la substance du serment, tel qu'il est
déterminé par la loi. Cas., I7 janvier 1833 (Bull., t. I, p.2)

(3y oy. 22 septembre 1835, 24 mars 1838, 25 décembre 1841.
Depuis la promulgation de l'indépendance de la Belgique et

la séparation de la Hollande, les habitants de Pun de ces deur
Etat doivent être considérés comme des étrangers relativement
id ceux de l'autre, et ainsi, depuis cette époque, un Belge peut,
en vertu de la loi du l0 septembre I8U7, faire arrêter provisoi­
rement son débiteur hollandais, même pour une dette antérieure
à la séparation de la Belgique et de la Hollande. Brux., 28 jan­
vier 13I (I. du xxe +cl+, 1831, p. 2).
- Un mineur étranger peut être pourvu d'un tuteur en Bel­

gique. Lige, 22 juin 1842(1. d+ B., 1842, 2, 248).
- L'article 546 du code de procédure touchant l'exécution en

Belgique des jugements rendus et des actes passés à l'étranger,
ne peut être restreint aux seuls jugements et actes relatifs à des
droits hypothécaires. Cette disposition est générale.Il n'y a pas
lieu de distinguer entre l'étranger ou l'indigène, qui veut pour­
suivre en Belgique l'exécution d'un jugement rendu en pays
étranger contre un étranger. Le juge belge, dans un cas
comme dans Vautre, est egalement compétent pour statuer sur la
demande d'exécution.Le jugebelge ne fait en cela qu'accorder
al'étranger le droit de protection que lui assure l'article 128 de
l constitution. Brux., 22 mars 1843 (J. deB., 1843, 2, 161).

(4) oy. 5 octobre, 16 et 27 novembre 1830.
En l'absence d'une loi qui en règle le mode, le juge peut

constater en fait la publication d'un arrêté de l'administration
municipale. Casas., 10 arril 1833 {Bull., 1833, p. 193).

Un arrêté-loi non inséré au journal officiel antérieurement

adopté, s'il ne réunit au moins les deux tiers des suf­
frages.
Amr. 152. pour le premier choix du chef de l'Etat,

il pourra être dérogé à la première disposition de l'ar­
tiele 80.

TITRE VIII. -- DISPOSITIONS TRASITOIRES.

AnT. 155. Les étrangers établis en Belgique avant
le Ir janvier 1814, et qui ont continué d'y ètre domici­
liés, sont considérés comme Belges de naissance, à la
condition de déclarer que leur intention est de jouir du
bénéfice de la présente disposition.

La déclaration devra être faite dans les six mois, à
compter du jour où la présente constitution sera obliga­
toire, s'ils sont majeurs, et dans Tannée qui suivra leur
majorité, s'ils sont mineurs.

Cette déclaration aura lieu devant l'autorité provin­
eiale de laquelle ressortit le lieu où ils ont leur domicile.

Elle sera faite en personne ou par un mandataire, por­
teur d'une procuration spéciale et authentique (5).
ART. 154. Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par une loi,

la chambre des représentants aura un pouvoir discré­
tionnaire, pour accuser un ministre, et la cour de cas­
sation pour le juger, en caractérisant le délit et en déter­
minant la peine.

Néanmoins, la peine ne pourra excéder celle de la
reclusion , sans préjudice des cas expressément prévus
par les lois pénales.
AnT. 155. Le personnel des cours et des tribunaux

est maintenu tel qu'il existe actuellement, jusqu'à ce qu il
y ait été pourvu par une loi.

Cette loi devra être portée pendant la première session
législative.
AnT. 456. Une loi, portée dans la même session, dé­

terminera le mode de la première nomination des mem­
bres de la cour de cassation.
ART. l57. La loi fondamentale du 24 aoit 1815 est

abolie, ainsi que les statuts provinciaux et locaux. Ce­
pendant, les autorités provinciales et locales conservent
leurs attributions jusqu'à ce que la loi y ait autrement
pourvu (6). .
ART. 1538. A compter du jour où la constitution sera

exécutoire, toutes les lois, décrets, arrêtés, règlements et
autres actes qui y sont contraires, sont abrogés (7).

Dispositions supplémentaires.
ART. 159. Le congrès national déclare qu'il est né-

ià la loi fondamentale, devient obligatoire par sa publication pos­
térieure. Brux.,6 février 1833 (7. de B., 1833, 2, 12).

Le décret ou l'arrêté renfermant une disposition générale,
n'est obligatoire qu'autant qu'il est inséré au Bulletin ou rappelé
dans une disposition législative en vigueur. Casa., 3 déc. 183s
(Bu1., 1839, p. 88).
- L'arrêté royal qui approuve l'impôt voté par une régence

ne doit pas être inséré au Bulletin officiel. Il est obligatoire lors­
qu'il est publié selon les formes reçues. Cass., l8 décembre 1838
(Bn4I., 1639, p. 91.

L'arrêté du li septembre 1831, qui impose aux communes
l'entretien et la réparation des grandes routes dans la traversée
des communes, n'est pas obligatoire, comme contraire à une
loi. Liége, 3 avril 1837 (1. de B., 1837, p. 438).

(S) Un Francais qui est venu habiter une commune autre que
celle où il est né, mais qui faisait alors partie de la France, ne
peut être censé s'y être établi sans esprit de retour, par le seul
fait qu'il a continué à l'habiter depuis qu'elle a été détachée du
territoire français et réunie à la Belgique. Brux., 30 mai 1831
(1.d» B., 1831,1, 158). . . •
-L'étranger domicilié en Belgique, même depuis plus de qua­

rante ans, qui a épousé une femme belge et qui a transporté
son industrie, n'y jouit cependant pas des droits politiques.
Cas., lr septembre 1836 (J.de B., 1635, 1, 365).

(} L'art. 137 ne devait pas être pris isolément, mais dans ses
rapports avec l'art. 138 et les autres articles de la constitution;
ainsi les attributions conservées aur autorités provinciales et lo­
cales ne peuvent s'entendre que de celles qui leur étaient con­
féries par des lois ou des dispositions qui ne sont pas abrogec»
par la constitution. Cas»., 29mars 1833 (Bull., 1833, p. 69}.

Cet article n'a aboli la loi fondamentale que pour l'avenir,
sans préjudice awr droits acquis. Cass., l6 juin et2 juillet 1836:
Brux., 7 terrier 1838 (Bult., 1837, p. 24;J. de B., 1837, 2, 57).
(7) Yoy.art.92 et I07 de la constitution.
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cessaire de pourvoir, par des lois séparées, et dans le
plus court délai possible, anx objets suivants :
Ie La presse (t); .
2 L'organisation du jury; •
5e Les finances;
lo L'organisation provinciale et communale;
5o La responsabilité des ministres et autres agents du

pouvoir;
6o L'organisation judiciaire;
7o La révision de la liste des pensions ;
8o Les mesures propres à prévenir les abus du cumul;
9» La révision de la législation des faillites et des

sursis;
40» L'organisation de l'armée, les droits d'avancement

et de retraite, et le code pénal militaire;
o La révision des codes.

Charge le pouvoir exécutif de l'exécution du présent
décret. ----
l rv. I51.- pécR. du cong. nat., concernant
la promulgation de la constitution. (B. of. III,
" 45.)

IU NOM DU PEUPLE BELGE,

Le congrès national, Décrète :
ART.l. La constitution, solennellement sanctionnée

dans la séance du 7 février 1854, sera immédiatement
promulguée dans la forme prescrite par le décret du
27 novembre 1850.
ART.2. Si le congrès n'a pas fixé une époque anté­

rieure, la constitution sera obligatoire, de plein droit,
dix jours après sa dissolution.

Charge le pouvoir exécutif, etc.
----

Iriv. {854• péCR. TRANSITOIRE du cong. nat.
relatif aua effets de la mort civile. (B. off. III,
n"5.) '

4U NOM DU PEUPLE BELGE,

Le congrès national,
Vu l'art. 15 de la constitution;
Considérant qu'il importe de remplacer provisoirement

les effets de la mort civile par des dispositions qui main­
tiennent T'équilibre du système pénal encore en vigueur,

Décrète :
Dès que la constitution du peuple belge sera obliga­

toire, et jusqu'à la révision du code pénal, les nrt. 28,
29, 50 et 51 de ce code s'appliqueront aux individus qui
seront condamnés à l'une des peines auxquelles la légis­
lation actuelle attache la mort civile (2).

Charge le pouvoir exécutif, etc.

2l rév. [85l. DEMANDE adressée au congrès
national par le gouvernement provisoire, pour
la nomination d'un pouvoir exécutif, dans les
termes de la constitution. (B. off. III, n 47.)

24 rév. I851.--- LE CONGRÈS NATIONAL déclare
que c'est comme corps constituant qu'il a porté
ses décrets des I8 et 24 novembre 850, relatifs à
l'indépendance du peuple belge et à l'exclusion
à perpétuité des membres de la famille d'Orange­
Nassau de tout pouvoir en Belgique. (B. off. III,
n"° 49.)

2 riv. I851. Nomination du régent. (B. off.
III, n" 50.)

AU NON DU PEUPLE DELGE,

Le congrès national,
Considérant que le trône est vacant et qu'il est néces-

( oy. 20 juillet 1831 et 6 juillet 1633.
(2) L'étranger condamne par les tribunaux de son pays à une

peine emportant mort eivile nue doit pas, pour ester en justice en

saire de pourvoir à l'exercice du pouvoir exécutif, Dé­
crête:
Anr. I. Monsieur Erasme-Louis, baron SURLET DE

Cor1ER, est nommé régent de la Belgique.
ART.2. A dater du jour de Ventrée en fonctions du

régent, la constitution deviendra obligatoire dans toutes
celles de ses dispositions qui ne sont pas contraires au
présent décret.

Le congrès national se réserve le droit de nommer le
chef de l'Etat.

Le congrès, exclusivement, continuera à exercer les
pouvoirs législatif et constituant; néanmoins le régent
pourra exercer l'initiative par l'intermédiaire de ses mi­
mustres.

Le régent ne prendra part à l'exercice du pouvoir lé­
gislatif que lorsque le congrès national aura éié remplacé
par la législature ordinaire.
ART. S. II est assigné mensuellement au régent une

liste civile de dix mille florins.
Il est mis à la disposition du régent un des palais de la

nation.
Il lui est ouvert un crédit de dix mille florins, pour

frais de premier établissement.

2{ rév. 1851.- ARR. du gouv. prov.qui réorga­
nise les tribunaux de Maestricht, de Hasselt et
de Ruremonde. (B. off. III, n" 52.)

2'5 rév, [851. PROCLAMATION du gouverne-
ment provisoire après l'élection du régent.
(B. o. III, n" I.)

25 FéV. I854. LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE
dépose entre les mains du congrès national le
pouvoir exécutif. (Union belge, n 151. Voyez
Pasinomie, à cette date.)

25riv. 181. INSTALLATION de la régence.
Discours du régent au congrès national. (Non
ins. au Bull. off. Voy. Pasinomie, à sa date.)

25 riv. I851. pécR. du cong. nat. Le gouver­
nement provisoire a bien mérité de la patrie.
(Non ins. au Bull. off. Voy. Pasin., à sa date.)

26 rv. 1851. ARR. du régent, par lequel
M. Goblet, général de brigade, ea-commissaire
général de la guerre, est nommé ministre de la
guerre ; M. de Brouckère (Charles), ea-admi­
nistrateur général des finances, ministre des
finances ; M. Tielemans, ea-administrateurgé­
néral de l'intérieur, ministre de l'intérieur;
M. Van de Weyer (Sylvain), ea-membre du
gouvernement provisoire et président du comité
des affaires étrangères, ministre des affaires
etragéres. (B. oIT. III, n° 55.)

26 Fév. I851.-- ARR. du régent, par lequel
M. Gendebien (Alexandre), ea-membre du gou­
vernement provisoire et administrateur général de
la justice, est nommé ministre de la justice.
(B. or. III, 0" 54.)

27 Fiv. 1851.- ARR. du régent, par lequel
M. de Gerlache, conseiller à la cour de Liége, est
nommé président du conseil des ministres, sans

Belgique, être pourvu d'un curateur, conformément à l'art 29
du code pénal et au decret du II fevrier 1831. Brux., l juillet
1833 (J. d+ B., 1833, 2, 475).'


